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Introduction
Le grand retournement



Il est aujourd’hui une croyance tenace dans de nombreux milieux diplomatiques et chez certains experts des questions stratégiques : la politique internationale serait essentiellement déterminée par les grandes puissances et par leur jeu. Ces puissances seraient « grandes » en raison de l’étendue de leur territoire, de leur force économique et, pour partie, par la taille de leur population. Les autres pays ne seraient certes pas, dans cette conception convenue, sans importance ; leur politique pourrait être parfois potentiellement désorganisatrice, mais ils n’auraient jamais le dernier mot.

Dans un ouvrage largement critiqué, La Tragédie de la politique des grandes puissances1, John Mearsheimer s’emploie à faire de ces grandes puissances, présentes ou en devenir (il évoque beaucoup la Chine), le centre du jeu international et, plus encore, la matrice explicative des conflits et des guerres. Il considère en effet comme une sorte de loi la rivalité, finalement guerrière, entre ces puissances. Il n’échappe pas, en réalité, à un certain déterminisme. On lui a ainsi reproché une vision manquant pour le moins de subtilité, sinon même de curiosité pour les autres acteurs internationaux.


Théorie du malheur, malheur de la théorie

L’imprégnation de cette « théorie » des grandes puissances n’est pas exclusivement le fait de celles-ci. Pendant quelques années, les États-Unis, sans Obama et Biden, l’avaient oubliée au profit d’une tentation de retrait. Le retour à la « grandeur » de l’Amérique façon Trump hypertrophie le modèle ancien, privilégiant ses relations avec Poutine et Xi Jinping par rapport à celle de dirigeants de pays plus modestes. Elle annonce pourtant la petitesse de l’Amérique plus sûrement encore que son rétrécissement précédent, affaiblissant sa puissance autant que ses principes. Jusqu’à présent, cette théorie a diffusé bien au-delà, conduisant beaucoup de dirigeants d’États plus petits à la prendre pour un fait acquis et à tenter, en vain, de réaliser la prophétie. Ils se sont tantôt alliés avec les uns pour se protéger, fondant trop d’espoir sur la dissuasion qu’ils leur promettaient, tantôt acoquinés avec les autres pour contrer la seule puissance supposément impériale qu’ils connaissaient, les États-Unis, sans vouloir comprendre que l’impérialisme, avant Trump, était ailleurs. L’idée d’une politique internationale supposément dans la main des grandes puissances est certes aussi une croyance idéologique projetée par les grands États révisionnistes ou par des États de deuxième rang qui se pensent grands sans même chercher à influer sur le cours des choses – ainsi de l’Inde, du Brésil, de l’Afrique du Sud ou de l’Arabie saoudite.

Les moyens grands pays membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies, le Royaume-Uni et la France, ont érigé cette théorie en protection de leur statut. Elles ont jusqu’à récemment, d’autant plus chéri ce club fermé des cinq qu’il projettait une image aussi flatteuse qu’un maquillage précaire. L’Allemagne, l’Inde et la Turquie, ou encore le Brésil, principalement, parmi les autres, cherchent à se faire passer comme tels par une politique de cavalier seul, parfois un autoritarisme rétif à toute concertation ou une fiabilité toute relative dans les alliances. Tout se passe comme si le propre de leur affirmation devait résider dans l’absence de confiance assumée. Jouer l’ambiguïté permanente donne l’illusion de la puissance, mais dissimule la déficience de la volonté. Comme je l’ai déjà souligné dans Notre guerre, cette théorie se traduit par un mépris des autres petites et moyennes puissances et surtout une complaisance envers les principales grandes puissances, surtout hostiles, comme par un réflexe de solidarité du clan2. Cette politique, surtout dans la retenue ou la « non-escalade » envers la Russie et la Chine, a conduit au désastre stratégique.

Ce mélange de révérence pour les uns et de mépris pour les autres a également conduit à méconnaître le rôle stabilisateur, sinon pacificateur, des petits et moyens États sur la scène internationale. Non seulement la paix repose in fine sur ces pays et leur capacité de s’organiser, mais ceux-ci précisément gagnent en volonté d’affirmer leur puissance propre. Cela ne signifie pas que les grands États resteront nécessairement à jamais enfermés dans le monde de l’affrontement comme l’estimait Mearsheimer, mais que le salut des grandes puissances démocratiques passe par le renforcement des petites et moyennes. On commence à découvrir, pour la paix et la stabilité du monde, la valeur irremplaçable de ces « petites nations » qu’évoquait Milan Kundera3. Leur liberté et leur indépendance concourent à la sécurité du monde. Lorsqu’elles sont menacées, le monde devient plus dangereux.

Mais autant nous devons, pour cette raison, défendre les petits et moyens États, autant il nous faut comprendre que leur affirmation est une tendance aussi lourde que l’est l’érosion progressive du rôle et du poids des principales grandes puissances pour des raisons d’ailleurs dissimilaires. Les États-Unis, grande puissance incomparable par ses moyens militaires, intellectuels, économiques et financiers, entendaient de moins en moins, avec Barack Obama et Joe Biden, assurer un rôle de leadership mondial. Avec Trump, ils jouaient au mâle dominant, mais leur acoquinement avec les ennemis de la liberté les prive de toute possibilité de leadership. De « nation indispensable » ils deviennent nation repoussoir. Depuis une quinzaine d’années, avant Trump, l’Amérique avait même créé un vide stratégique de plus en plus visible qui allait obliger les petites et moyennes puissances démocratiques à le pallier d’urgence. Désormais, elles devront s’insurger. La Russie, qui jette ses derniers feux meurtriers, n’est forte que de notre faiblesse et elle ne dispose d’aucun avenir comme je l’évoquais déjà il y a environ quinze ans4, quand bien même nul ne peut prévoir la date de son effondrement définitif. Même la puissance chinoise qui émerge de manière chaque jour plus visible va rencontrer des limites économiques, technologiques et démographiques en même temps qu’une opposition de plus en plus intense des pays qu’elle entend à un titre ou à un autre vassaliser. Il n’y a rien d’évident quant à la réalisation de la prévision d’une Chine première puissance mondiale sur les plans économique, militaire et technologique, en 2049.




Une lente émergence

Sans doute pourra-t-on affirmer parallèlement que l’affirmation des petites et moyennes puissances grâce à des alliances structurées n’est pas davantage un acquis. Certaines zones – Afrique, Moyen-Orient, Amérique latine – demeurent des espaces où cette capacité d’affirmation peine à être discernée. Les grandes puissances démocratiques actuelles manquent d’ailleurs d’entrain autant que d’intelligence pour organiser cette transition qui ne pourrait que leur être bénéfique. Les États dictatoriaux et autoritaires de ces zones continuent aussi à tabler sur les principales puissances dictatoriales comme ultime secours pour leur régime – même si, dans le cas de la Russie, l’abandon brutal du criminel Assad a ouvert les yeux sur la fiabilité très relative de Moscou. Ce n’est pas le cas en Europe, ni même dans la plupart des régions d’Asie où des signaux faibles pointent dans la direction opposée.

De plus en plus de moyens et petits États comprennent que la réaffirmation de la nation et la quête d’une meilleure autonomie, y compris par des alliances, sont la seule garantie à terme de leur sécurité, tant militaire qu’économique, énergétique et alimentaire. Certes, le chemin est loin d’être intégralement parcouru. Un pays comme l’Indonésie, archipel de 278 millions d’habitants, s’est détourné des affaires du monde sous Joko Widodo. Son actuel président, Prabowo Subianto, paraît plutôt tenté de renouer des relations fortes avec la Chine5 et la Russie6. En témoigne notamment son adhésion aux BRICS+ le 6 janvier 2025. La Malaisie, pays de plus de 34 millions d’habitants, ne pèse pour ainsi dire pas sur la scène internationale, prise dans des difficultés de gestion politique et intercommunautaires.

En revanche, la petite Arménie (moins de 3 millions d’habitants) a vu son Premier ministre, Nikol Pachinian, renforcer les velléités d’indépendance de son pays à l’égard de la Russie en adhérant au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, en renvoyant les gardes-frontières russes, en sortant prochainement sans doute de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) dirigée de fait par Moscou, en ambitionnant de rejoindre l’Union européenne (UE) et en signant une charte de partenariat stratégique avec Washington7.

Plusieurs pays d’Asie centrale, notamment le Kazakhstan, affichent leur volonté – fût-ce encore prudemment – de quitter l’orbite russe, ce qui ne pourra se réaliser qu’après la défaite de la Russie en Ukraine. Il ne faudrait pas toutefois qu’ils tombent dans l’escarcelle de Pékin. Les petits États baltes (Estonie, Lituanie, Lettonie) se sont révélés aussi à la pointe de la prise de conscience du danger russe depuis longtemps et se sont conduits de manière plus responsable que les grands États européens. L’un d’entre eux, l’Estonie, qui avait dû faire face à une violente cyberattaque russe le 27 avril 20078, est devenu l’un des pionniers en la matière.

Beaucoup a été écrit sur la fin de la logique des blocs qui prévalait à l’ère de la guerre froide. Certains ont tenté de la décrire à l’aide d’expressions telles « ordre unipolaire » (domination des États-Unis et de ses alliés), « ordre apolaire » (aucune domination) ensuite et surtout, de manière encore plus contestable, « ordre multipolaire ». Outre que la notion d’ordre est problématique, la multipolarité laisse encore pointer la possibilité d’une précellence d’un chef de pôle sur différentes zones du monde. L’accepter, c’est entrer à nouveau dans un règne de la domination néo-impériale et néocoloniale, non plus cette fois des puissances occidentales et souvent anciennement coloniales, mais des États révisionnistes, Chine, Russie et Iran. L’émancipation des petits et moyens États, dont la résistance de l’Ukraine, mais aussi des peuples de Syrie, de Géorgie et du Bélarus notamment, est la manifestation, passe par la réfutation, sur le plan intellectuel autant qu’en pratique, de la notion de multipolarité. De l’éclatement des pôles pourra advenir la liberté.




L’émancipation contre la multipolarité

Nous n’en sommes certes pas encore là. Comme souvent, certains stratèges en chambre, qui pèsent encore sur les décisions des chefs d’État et de gouvernement des démocraties, restent empreints de regrets d’un monde qui leur paraissait plus simple et plus lisible, à défaut d’être plus sûr et réellement ordonné. Ils aiment le confort d’une scène internationale structurée par les grandes puissances, quel que soit le malheur des peuples qu’elle provoque. Ils sont d’autant plus prompts à voir l’anarchie dans un univers inconnu des manuels classiques qu’ils n’ont pas les outils intellectuels leur permettant de l’appréhender. Ils sont les nostalgiques éternels d’un « équilibre des puissances » qui les autorise à mener une diplomatie d’autant plus simple qu’elle ne requiert aucune rupture. Les petits et moyens États sont, dans leur esprit un peu las, des empêcheurs de tourner en rond.

Les États dictatoriaux ou néo-impériaux constituent le principal contrariant au surgissement d’une nouvelle structuration du monde qui entravera leurs ambitions. La Chine voudrait régenter son aire régionale et quelques autres, notamment l’Afrique. Elle développe partout ses réseaux d’influence pour asseoir sa domination économique y compris en Amérique latine et, de plus en plus, au Moyen-Orient. La Russie entend recréer l’ancien Empire soviétique et surtout corroder les principes établis au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et, plus encore, après 1989. Elle entend avoir carte blanche pour détruire ce qu’elle n’a plus le pouvoir de régenter. L’Iran espérait encore, il y a peu, avoir un Moyen-Orient pour partie à sa botte, pour partie acceptant tacitement un partage de cette zone. Tous se situent dans une logique d’asservissement.

En somme, l’issue du combat dépendra de deux facteurs. D’abord, un nombre suffisant de petits et moyens États d’Afrique, d’Asie, du Moyen-Orient et d’Amérique latine, auront-ils l’intelligence de saisir la nécessité de leur affirmation contre les nouveaux imperia ? Ensuite, les grands moyens États de l’Europe (France, Allemagne, Royaume-Uni, Pologne) et de l’Asie-Pacifique (Japon, Corée du Sud, Australie) agiront-ils en appui de l’affirmation des autres sur la scène internationale ? Si cette seconde condition n’est pas remplie, il sera plus difficile que la première le soit.

Nous ne saurions oublier que le monde doit affronter deux enjeux immédiats vitaux. D’abord, il s’agit de défaire la Russie, de manière prioritaire en Ukraine, puis ailleurs. Si nous acceptons une situation de quasi-statu quo, autrement dit un état de fait où Moscou conserverait une partie du territoire ukrainien conquis, elle sera encouragée à aller plus loin, précisément pour contrarier l’autonomie des petits et moyens États faisant partie de ce qu’elle considère comme sa zone d’influence. Elle continuera en semant le chaos, la confusion et la misère, en Afrique, au Moyen-Orient et dans plusieurs pays d’Amérique latine et d’Asie. Ensuite, il convient d’organiser une résistance contre l’emprise de la Chine, en premier lieu à Taïwan, mais aussi dans les zones où elle déploie sa politique de prédation et d’influence. Le fameux de-risking dont parlait Ursula von der Leyen consiste d’abord en la conquête d’une autonomie des pays développés par rapport aux produits et services chinois ; il repose ensuite sur la prise de contrôle par les pays du Sud de leur développement, de leur politique étrangère et de leur alliance ; il est, finalement, de l’ordre de la libération.

Affaiblir les grands États, renforcer les autres, n’est pas du domaine de l’impossible. Les murs des maisons Chine et encore plus Russie sont déjà couverts de fortes lézardes. Les démocraties sont militairement, économiquement, scientifiquement, plus fortes que les dictatures. Elles peuvent étendre cette influence-là : plus grand sera le nombre de ceux qui iront en ce sens, plus pacifié sera le monde – et plus enclin à la démocratie et à la liberté.
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1
Les États-Unis :
une puissance dans le refus



Cela ressemblait à une longue histoire. Les États-Unis ont toujours été une puissance aléatoire, hésitante, sinon intermittente, dans l’usage de leur puissance. Ce n’est qu’en 1917 qu’ils sont intervenus, déjà de manière décisive, dans la Première Guerre mondiale, avant de faire faux bond en n’adhérant pas à la Société des Nations, devenue dès lors une coquille vide. Ils ne se sont engagés qu’en 1941 dans la Seconde, grâce en quelque sorte à l’attaque imprévue du Japon sur Pearl Harbor. Ils ont dès lors sauvé le monde, et notamment l’Europe, de la domination des puissances de l’Axe. Dans l’histoire longue de l’Amérique, les historiens se plaisent à observer l’alternance de phases d’engagement et d’isolationnisme.

Depuis la chute de l’URSS, cet engagement paraît marquer le pas et témoigne pour le moins d’une implication modérée ou en demi-teinte, au moins dès lors que Washington ne paraît pas y discerner un intérêt national vital1, restant d’ailleurs dans l’arbitraire quant à ce qu’il signifie. D’autres diront qu’à l’excès – dont témoigna l’intervention en Irak – succède le retrait. C’est d’autant plus vrai en ce qui concerne l’Europe. Beaucoup se rappellent le discours de George H. W. Bush, dit du « poulet à la Kyiv », en 1991, où le Président américain s’inquiétait de l’indépendance de l’Ukraine. François Mitterrand n’était d’ailleurs pas sur une autre ligne. On se souvient aussi de l’inaction de George W. Bush, en 2008, lors de l’invasion, puis la capture, par Moscou de deux provinces géorgiennes, l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud.

Barack Obama, malgré celle-ci, devait en 2009 lancer le reset des relations avec la Russie. En 2013, il refusa de faire respecter les lignes rouges qu’il avait lui-même édictées en réponse au bombardement chimique sur la Ghouta par le régime Assad. On observa la même abstention lors du siège et de la prise d’Alep (2015-2016) malgré de multiples appels à instaurer une zone de non-survol. Le même Obama a exclu toute intervention en Ukraine lors de l’annexion illégale de la Crimée et l’invasion du Donbass par la Russie. En 2021, Joe Biden a retiré ses troupes d’Afghanistan dans des conditions pitoyables et sans prévenir ses alliés2. Entre 2022 et le début de la présidence Trump qui a vu sa suppression, l’aide militaire à l’Ukraine est demeurée mesurée : elle a aidé l’Ukraine à tenir, mais n’a pas permis d’éviter des dizaines de milliers de victimes ukrainiennes, voire davantage, encore moins de reconquérir les territoires occupés par les forces du Kremlin. Désormais, Donald Trump refuse de soutenir Kyiv. Le Président américain considère la perte de certains territoires de l’Ukraine comme un fait accompli, et il va même jusqu’à aider Moscou dans sa politique de destruction. Il est loin d’être certain que, sous son mandat, les États-Unis se porteraient au secours de Taïwan si l’île venait à être attaquée. Au contraire, avec ses déclarations enflammées sur le Groenland, le Panama et même le Canada, Donald Trump a embrassé le récit de Poutine selon lequel des impératifs supposés de sécurité pouvaient requérir de posséder un autre pays. Il affichait ainsi son mépris pour la règle de droit. Le milliardaire pourrait inventer un nouveau concept : l’isolationnisme d’intervention, en somme un interventionnisme sans règle ni fondement, en particulier lié à la puissance future de l’Amérique, un interventionnisme d’aide aux puissances criminelles.

On ne saurait certes résumer la politique étrangère américaine au diptyque intervention/non-intervention, même si la quasi-assurance de la garantie ultime qu’elle pouvait apporter restait, jusqu’à Trump, un élément fondateur. Les Américains comptaient, quoique à des niveaux différents et avec des approches plus ou moins orientées vers les droits de l’homme et le développement durable, en matière d’aide au développement – mais ce temps est révolu. Leur puissance commerciale contribue également, positivement ou non, à remodeler le monde. Les disruptions commerciales de grande ampleur opérées par Trump pourraient tout remettre en cause. On peut aussi arguer que leur présence universelle dans le monde, grâce notamment à leur marine, a contribué à rendre le monde plus sûr – ou au moins, sans elle, il aurait été dans une situation incomparablement pire. Cela ressemble déjà à un ancien passé.


Anatomie d’une érosion

Mais ce pouvoir de l’Amérique est érodé, quand bien même il ne fut pas par le passé irréprochable, ne serait-ce que par le soutien à des régimes dictatoriaux en Amérique latine, en Asie et en Afrique, censés contenir l’expansion du communisme principalement soviétique, plus accessoirement chinois. Surtout, la capacité d’influence des États-Unis paraissait limitée, non point souvent qu’elle le fût en réalité, mais parce qu’ils ne savaient pas comment en faire usage. Trump a surgi dans une Amérique déjà atteinte.

Au Moyen-Orient, Washington a abandonné toute stratégie depuis Barack Obama. À la relecture, son fameux discours du Caire sur « un nouveau départ » du 4 juin 2009 sonne assez creux et peut s’analyser principalement comme un contre-pied sans substance à la politique de George W. Bush. Par la suite, sa politique s’est largement résumée à la recherche d’un accord avec l’Iran sur le nucléaire. Les États-Unis n’ont rien fait, au-delà de l’expression de leur préoccupation, lorsque l’Égypte, l’Algérie et les Émirats arabes unis ont œuvré à la réintégration de la Syrie d’Assad au sein de la Ligue arabe. Tout en condamnant la politique brutale d’Israël à Gaza après le pogrom commis par le Hamas le 7 octobre 2023, Joe Biden n’a pas exercé une pression conforme à son analyse sur Benyamin Netanyahou, cette fois-ci pour des raisons électorales. Ce vide stratégique a laissé le champ libre à une politique autonome de pays supposément partenaires comme l’Arabie saoudite, l’Égypte et les Émirats.

Quant à la stratégie de moyen et long terme à l’endroit de la Russie, au-delà de l’aide limitée à l’Ukraine eu égard au caractère décisif de la guerre3, elle est tout simplement absente. Washington n’a pas défini d’objectifs alors que la menace est bien identifiée. Enfin, on peine, quelle que soit l’administration, à repérer les axes principaux d’une stratégie envers Pékin, au-delà, du moins jusqu’à Trump, de la défense de Taipei et de la guerre commerciale avec la Chine – encore que, là aussi, sans lignes parfaitement claires.

Cette déficience américaine s’explique dans une large mesure par une difficulté paradoxale à définir une stratégie construite et de moyen terme. Cela peut paraître d’autant plus surprenant que Washington regorge de laboratoires d’idées, en partie peuplés par des personnes de premier rang et qui ont exercé par le passé des responsabilités au sein des différentes administrations. Leurs articles ou leurs conférences accordent d’ailleurs une grande place à cette vision stratégique pour les différentes zones du monde. Mais la coupure entre la production de ces instances et la prise de décision ne laisse d’être étonnante. La régularité des élections décisives – tous les deux ans – et les alternances régulières ne suffisent pas à expliquer cette difficulté constitutive à définir des plans d’action sur le temps long.

Ce vide stratégique contribue à jeter des doutes de plus en plus vifs sur la crédibilité de la dissuasion américaine. Pour, en effet, que celle-ci paraisse inébranlable, il faut que les intentions soient claires et fermes, pas seulement à l’occasion de tel ou tel conflit particulier, mais sur les éléments structurels de celui-ci. La notion ancienne de « gendarme du monde » n’a guère de sens si on la rattache à des coups ponctuels. Elle ne s’inscrit que difficilement dans une vision précise d’un « ordre » souhaité et, en amont, de l’ensemble des composants d’une menace. L’autre notion cardinale de « soutien à », puis « assistance à », la démocratie ou celle, développée rhétoriquement plus que mise en pratique par Joe Biden, d’« alliance pour la démocratie », ne sauraient être comprises comme une série d’actions ponctuelles, pour ainsi dire, dépolitisées, indépendamment d’une stratégie portant sur chacun des pays.

Dans ce domaine pourtant, une telle stratégie, portée par une vision de moyen terme, a existé. À l’époque de la guerre froide et surtout après la détente, les États-Unis ont développé, autant qu’ils le pouvaient, une stratégie d’aide aux dissidents et, quand c’était possible, d’accueil et de formation. Ils ont aussi développé une politique assez structurée de communication par-delà le rideau de fer. Cette politique d’influence s’est poursuivie après la chute du Mur afin de former les nouvelles élites des anciens pays communistes – elle s’est maintenue encore, quoique à un rythme moindre, jusqu’à Trump et la suppression des programmes d’aide à la démocratie. Lorsque l’URSS existait encore, cette politique répondait à un double pari : d’une part, tenter d’accélérer son effondrement avec l’idée qu’il surviendrait bien à un moment ou à un autre ; d’autre part, se présenter aux yeux du monde comme le « phare » de la liberté, dominant par ses idéaux et pas seulement par sa force militaire.

Cette stratégie paraît à la fois réaliste, en ce qu’elle poursuivait des objectifs correspondant à l’intérêt du « monde libre », et idéaliste, en ce qu’elle se fondait sur des principes. Pendant longtemps, dans de nombreux pays de cette région, l’Amérique a joui d’un prestige comme ne peut en avoir qu’une nation qui se porte au secours des autres dans les temps les plus sombres et douloureux.

L’Europe occidentale n’en avait pas, car elle paraissait moins allante à défendre la cause de la liberté. Si le contexte (participation à la seconde guerre d’Irak) dans lequel cette distinction a été émise par Donald Rumsfeld4 paraît l’avoir à jamais condamnée, la phrase sur l’opposition entre la « vieille Europe » et la « nouvelle Europe » a fait mouche. D’un côté, nous paraissions avoir des nations repliées sur elles-mêmes et peu enclines à prendre des risques ; d’un autre côté avaient surgi de jeunes nations qui paraissaient promises à un plus brillant avenir et capables de se réinventer. Le débat s’est d’ailleurs prolongé dans le contexte de la menace russe, la plupart des pays de la « nouvelle Europe » ayant une position beaucoup plus réaliste que ceux de l’ancienne. Toujours est-il que Washington avait perçu la valeur stratégique des petites et moyennes nations européennes. Ce n’est certes plus le cas aujourd’hui.




Un héritage historique contradictoire

Les cercles proches des différents gouvernements, tant républicains que démocrates, paraissent pris dans des traditions antagonistes, nourries par l’histoire, dont on trouve les schémas de pensée qu’ils véhiculent dans les décisions politiques. Ce fond idéologique est plus complexe qu’il n’y paraît à première vue et nous ne saurions en rendre compte intégralement ici.

L’un des plus notables, chez les plus anciens, est celui de la guerre froide, mais il donne lieu à des conclusions diamétralement opposées. Un premier courant voit dans l’attitude actuelle de la Russie un remake de la guerre froide, sans percevoir les changements radicaux entre l’idéologie communiste soviétique et celle, destructrice et nihiliste, de Poutine. Ils sont tentés d’y distinguer les mêmes risques, notamment nucléaires, et entendent y apporter les mêmes réponses (en substance équilibre, octroi d’une zone d’influence et négociations) pour, prétendument, les limiter et les maîtriser. Ils se sentent peu concernés par les droits des peuples mis en avant après les révolutions démocratiques et le retour à l’indépendance (1989-1991). En quelque sorte, ils raisonnent en fonction de l’ancienne logique des blocs, comme si rien n’avait changé, politiquement, juridiquement et sur le plan sécuritaire, depuis la guerre froide. Ils accordent en fait à la Russie de Poutine un statut peu ou prou équivalent à celui de l’URSS. Ils sont assez à l’aise avec l’idée d’empire et peu enclins à regarder en face le caractère massif des crimes commis. Certains sont ainsi tentés de reprendre le discours tenu à l’époque selon lequel il s’agissait de protéger l’Europe occidentale, mais non de libérer les pays situés à l’est de l’Europe. Ils ont la même vision concernant la volonté de Moscou de soumettre l’Ukraine et d’autres pays de la région. D’autres restent même dans l’idée que nous aurions commis une faute avec la dissolution de l’URSS et ils sont presque prêts à accorder à Poutine un droit de revanche, même s’il va de pair avec des meurtres de masse. L’administration Trump a poussé jusqu’à l’indécence et l’infamie ce récit. Ce discours trouve quelque écho dans les soutiens du Kremlin en Europe aussi.

Un second récit est plus nuancé et historiquement sensé. Il part du constat que Poutine essaie bien de restaurer l’Empire soviétique dont il a dépeint la chute comme une catastrophe, mais que ni son intention ni ses motivations idéologiques ne sont équivalentes. Dès lors, il ne s’agit aucunement de restaurer la sorte d’équilibre dont témoignait la guerre froide. En effet, le Kremlin ne vise pas à l’équilibre, mais à une disruption beaucoup plus étendue et profonde à la fois dans sa zone et plusieurs pays tiers. Le résultat final qu’il cherche à atteindre est bien la destruction des règles du droit international auquel, au moins formellement, l’URSS faisait révérence. Ce récit considère que la guerre froide était un moment de grands dangers, notamment nucléaires, que ceux qui étaient trop jeunes à l’époque ou pas nés ont tendance à oublier, mais qu’on ne peut agir comme si les risques posés par la Russie d’aujourd’hui étaient moins graves. Il prend aussi la liberté des peuples comme un acquis et un progrès qui interdisent de revenir en un temps où ils étaient comme négligés. Cette conception vise dès lors à refuser la logique des blocs pour rendre leur autonomie de destin aux petits pays.

Le deuxième débat qui anime les milieux de politique étrangère américains est celui sur l’intervention militaire à l’extérieur. C’est après la Seconde Guerre mondiale que la logique d’intervention est devenue, jusqu’à la seconde guerre d’Irak, une composante structurelle de la politique américaine, d’abord dans le cadre de l’endiguement du communisme, puis dans celui de la « guerre contre la terreur ». Elle ne fut pas sans exception : ainsi, Bill Clinton fut d’abord réticent envers une intervention en ex-Yougoslavie avant de l’accepter lors de son second mandat. Elle se poursuivit jusqu’au retrait chaotique des troupes américaines d’Afghanistan en août 2021. Elle continue, mais sans engagement terrestre, dans les opérations de la coalition contre l’État islamique, quoique avec une moindre intensité qu’au milieu des années 2010.

On doit certes rappeler les traumatismes dans l’opinion publique des interventions au Vietnam, en Irak et, dans une large mesure, en Afghanistan, en raison du nombre de morts et des syndromes post-traumatiques dont furent atteints nombre de vétérans. Mais ce fut aussi un ébranlement politique qui entacha en partie la fierté américaine : des scènes de populations vietnamiennes bombardées au napalm à l’usage de défoliants, de la prison d’Abou Ghraib en Irak aux centres de la CIA, notamment en Europe, pratiquant la torture5 après les attentats du 11 septembre 2001, de la chute et l’assassinat d’Allende à l’aide aux Contras, l’Amérique a été mise en accusation sur un plan moral. Par là aussi, les États-Unis remettaient en cause l’efficacité même de leur politique étrangère. Les propagandistes des États criminels d’aujourd’hui puisent leurs arguments dans cette absence d’irréprochabilité de la politique américaine pour mettre les crimes de masse de Poutine et d’Assad sur le même plan que les exactions américaines. Or, ni le contexte dans lequel ces crimes ont été commis, ni l’intentionnalité politique, ni surtout l’ampleur des atrocités perpétrées ne peuvent être comparés.

Les secousses provoquées par ce débat contribuent à expliquer, quoique partiellement, le refus de Barack Obama d’intervenir en Syrie en 2013 et après, en Ukraine en 2014, et celui, analogue, de Joe Biden d’engager les forces américaines, sans nécessairement qu’une présence de troupes au sol eût été nécessaire, à nouveau en Ukraine depuis 2022. Joe Biden l’avait d’ailleurs maladroitement exclu dès avant le déclenchement d’une invasion russe massive6, refusant toute « ambiguïté stratégique » et toute posture de dissuasion, un signal que la Russie a exploité à son avantage. La Maison Blanche l’a à nouveau répété le 27 février 2024 en réponse à l’hypothèse émise en ce sens par Emmanuel Macron7. La peur, peu fondée, d’une prétendue Troisième Guerre mondiale reste toutefois dominante.

Ces retraits successifs ont conduit non seulement à fermer tout débat argumenté et sensé sur la possibilité et les conditions des interventions extérieures américaines, mais aussi à une perte de crédibilité de la posture de dissuasion américaine bien au-delà des exemples et des zones cités. Une analyse somme toute raisonnable aurait pu conduire à opérer la distinction entre des opérations a priori inadéquates, risquées ou inutiles, et d’autres potentiellement justifiées, voire nécessaires, efficaces et conformes au droit international – en particulier en référence à l’article 51 de la Charte des Nations unies qui prévoit l’assistance à un État attaqué. Il aurait été également nécessaire d’évaluer la perception que cela induit chez les alliés de l’Amérique ou les pays liés à elle par un accord de sécurité et de défense. Il n’était pas inapproprié non plus de prendre en compte le risque de ce qu’on appelle parfois le « déséquilibre de la détermination collective » qui voit opposer un État prêt à prendre tous les risques et un autre qui paraît peu résolu à le faire, donnant de fait un avantage au second. C’est le pari réussi de la Russie et cela pourrait être demain celui de la Chine eu égard à Taïwan. Enfin, la perception pour de nombreux pays de garanties américaines moins crédibles renforce les risques de la prolifération nucléaire, plusieurs États pouvant être tentés, pour dissuader un agresseur, d’acquérir l’arme ultime.

En concluant ce débat trop rapidement, Washington a ainsi mis au pied du mur de nombreux pays, en Europe et ailleurs. Alors que, en particulier, le lien transatlantique paraissait la garantie la plus remarquable de l’après-guerre, d’autant plus qu’elle était fondée sur des principes partagés, il a fini par se corroder, bien avant que Trump ne jette un trouble sur la communauté de ceux-ci. Il semblait longtemps excessif d’imaginer une « alliance sans les États-Unis » car, avant la seconde présidence Trump, il paraissait difficile de concevoir une Amérique qui jouerait contre les démocraties, au moins sur le plan géostratégique. Aujourd’hui, il demeure, d’un point de vue simplement opérationnel – notamment le renseignement militaire pour lequel l’Europe dépend de l’Amérique –, compliqué de dessiner le schéma d’une OTAN qui fonctionnerait sans l’apport américain. C’est pourtant cette « complication » à laquelle l’Europe devra urgemment répondre. Mais la réalité est là : les petites et moyennes nations doivent à la fois se réveiller devant des menaces inédites depuis la Seconde Guerre mondiale, se réarmer de manière massive, et surtout s’allier à la fois pour garantir leur propre sécurité, mais aussi pour se projeter ailleurs. Pour l’Europe notamment, la sécurité de l’Afrique ou de l’Asie, bien au-delà des menaces posées par le terrorisme djihadiste, détermine aussi la leur.

Or, cette nouvelle alliance n’est pas uniquement sécuritaire au sens strict du terme. Elle ne consiste pas exclusivement en l’envoi de forces militaires. Elle est aussi économique, diplomatique et doctrinale. Pendant longtemps, les États-Unis, certes avec leurs alliés, quoique souvent sans concertation, ont occupé une position de leadership dans l’aide au développement, la mise en place d’accords commerciaux et la définition d’une quasi-doctrine, alliant démocratie et développement, libre-échange et promotion des règles de droit. Ils disposent encore d’outils incomparablement puissants en matière de réponse aux menaces et aux comportements délictueux, notamment les sanctions extraterritoriales. Ils bénéficient en sorte à eux seuls de moyens que nulle autre puissance, ou même un regroupement d’États comme l’Union européenne, n’a et ne peut posséder sans une augmentation massive des budgets de défense et de technologies propres. Ces instruments d’action, d’influence et, parfois, de répression devront désormais être mis en commun entre les démocraties de différentes zones démographiques. C’est une révolution copernicienne rendue nécessaire par l’éloignement américain des questions non seulement de sécurité depuis plus de quinze ans, mais aussi désormais de la défense des principes démocratiques. En témoigne aussi la fermeture des médias chargés de promouvoir la liberté à travers le monde et d’aider les journalistes opérant à grands risques dans les dictatures. L’attaque américaine contre la liberté est certes le retournement stratégique majeur. Elle conduit à faire droit, comme le souhaitent Poutine et Xi Jinping, aux zones d’influence bannies par le Charte de Paris de 1990.




Quand les États-Unis s’éloigneront du monde…

À la fin d’un portrait saisissant du cardinal de Retz, La Rochefoucauld concluait : « Il s’éloigne du monde, qui s’éloigne de lui8. » L’arrivée de Donald Trump pour un nouveau mandat à la Maison Blanche suscite une interrogation d’ordre similaire. Les États-Unis vont-ils à nouveau s’éloigner du monde ? Oui, mais cela ne sera pas seulement une forme plus brutale d’isolationnisme que celle des vagues précédentes auxquelles nous a habitués l’histoire américaine, mais surtout une attaque contre le reste du monde libre. Celui-ci n’est-il pas aussi en train de s’éloigner d’eux – une autre tendance, sans doute, qu’on discerne encore trop peu9 ? Oui, cela deviendra vital. Il faut comprendre l’héritage durable de la politique américaine, quelles que soient les intentions de rupture du magnat de l’immobilier.

Mon propos n’est pas ce stade de discuter les nombreuses analyses émises depuis l’annonce de l’élection de Trump et sa prise de fonction le 20 janvier 2025 sur sa politique étrangère, mais de m’interroger sur les turbulences qui secouent l’Amérique depuis déjà plusieurs années et que l’homme de Mar-a-Lago ne pourrait qu’accentuer et radicaliser. Certes, on ne saurait se fonder sur les propos réguliers, aussi idéologiques qu’infondés dans les faits, sur un déclin des États-Unis10. Si leur puissance, tant économique que militaire, est disputée par la Chine et si l’on assiste à la montée des pays dits émergents depuis au moins deux décennies, Washington dispose encore, pour longtemps, de la prééminence économique, scientifique, technologique et militaire. Elle bénéficie d’une présence universelle, autrement dit dans toutes les zones du monde. De nombreux économistes ont retardé le moment où Pékin la surpassera sur le plan économique, pour autant que cela se produise jamais11, et l’on ne sait quand et si elle la dominera sur le plan militaire – ce qui dépendra certainement à la fois des choix opérés par les États-Unis et de la poursuite dans la durée de la croissance chinoise. Pour autant certains éléments de domination chinoise sur ce plan sont déjà présents12. On peut d’ailleurs avoir les mêmes incertitudes en matière de domination technologique malgré le rattrapage et les investissements colossaux du monde chinois qui a abandonné son statut de copieur des technologiques pour devenir une puissance innovante. Les interrogations sont encore plus fortes concernant les autres pays, notamment l’Inde, dont le développement économique et technologique rencontre de nombreuses entraves internes.

Mais les États-Unis sont aussi une puissance qui suscite de multiples interrogations non parce qu’elle ne serait plus une puissance, mais parce qu’elle n’en assume plus complètement les missions. Ce n’est pas, pour eux, une question de moyens, mais de volonté. Ses renoncements multiples – Syrie, Afghanistan, Ukraine, où elle s’est dissuadée, Afrique, Moyen-Orient, Amérique latine –, par un mélange de choix, d’incompétence et d’incapacité, à formuler une vision stratégique, ont conduit de plus en plus de pays à choisir une voie marquée par un désir d’autonomie ou d’émancipation. Son enfermement sur le court terme13, ses multiples désinvestissements et son action parcimonieuse devant les puissances révisionnistes ont créé une forme d’éloignement.

Cette forme de vacuum stratégique n’était certes pas souhaitée par ses alliés en Europe et en Asie. Beaucoup continuent, comme des amants encore épris, à lui demander de rester, car ils estiment à raison qu’ils ne peuvent remplir ce vide. Surtout, ses ennemis ou certains pays, peu libéraux, qui trouvaient leur ancienne alliance pesante s’emploient à s’affranchir d’autant plus de ses « conseils » que Washington leur en donne peu. On a peine à lire une doctrine cohérente des États-Unis depuis Barack Obama. Même l’insistance que Joe Biden avait mise au début de son mandat sur la démocratie et les droits de l’homme non seulement s’est vite dissipée, mais n’a pas vu le début d’une mise en œuvre concrète14. La « diplomatie » que le quarante-sixième président des États-Unis a mise en avant comme une solution15 lors du retrait des troupes américaines d’Afghanistan n’est pas une « doctrine ». Le délaissement du monde l’est encore moins. La seconde présidence Trump ne sera pas isolationniste au sens habituel du terme : ses premières démonstrations de force l’excluent. Mais nul ne sait encore si la force sera au rendez-vous et, surtout, contre qui, potentiellement l’Europe et les démocraties, elle sera principalement dirigée. Elle est, en effet, déjà marquée par une complaisance envers les régimes criminels comme la Russie, au-delà d’être anarchique et brouillonne, désignant les adversaires au gré des humeurs du Président. Mais il serait risqué de penser qu’elle donnera le jour à une doctrine cohérente. On peut craindre que cette force aille finalement contre la puissance des États-Unis et que, en particulier, en s’alignant avec Moscou, elle réduise la puissance américaine en la mettant sur un pied d’égalité, sinon d’infériorité, avec la petite Russie.

Paradoxalement, la politique de Trump s’inscrira d’autant moins contre une doctrine Biden que le bilan international de ce dernier est désastreux.

Sans faire de prédictions, nous pouvons sans doute y discerner trois tendances structurantes – ou plus exactement déstructurantes – de cette présidence qui commence.

Parmi les certitudes sur la nouvelle présidence Trump, figure son indifférence au combat pour la liberté, aux droits de l’homme et au droit international en général. Telle est la première tendance. Sa politique envers l’Ukraine reprend, parfois mot pour mot, les récits du Kremlin dans un alignement idéologique impeccable. Son attitude à l’endroit de Taïwan devrait emprunter la même direction. Ce mépris pour la liberté a des conséquences logiques. L’indépendance des peuples, le respect des frontières et la punition des crimes de masse ne sont pas les préoccupations de l’équipe Trump, à l’opposé des principes qui animaient des républicains comme Ronald Reagan ou John McCain. Allons plus loin : mettre à bas les règles fait partie du projet idéologique de personne comme J. D. Vance, Peter Thiel et Elon Musk. Les considérations de sécurité pour l’Ukraine, comme potentiellement pour Taïwan, voire pour l’Europe, ne sont pas des éléments déterminants de sa vision de la politique étrangère – au contraire. C’est d’ailleurs ce qu’a déclaré le secrétaire à la Défense américain le 12 février en refusant toute garantie de sécurité dans le cadre de l’article 5 de l’OTAN à d’éventuelles troupes de certains de ses pays qui pourraient être déployées en Ukraine16. Dès lors, ce que Trump et ses conseillers perçoivent comme « l’intérêt national » des États-Unis risque de recevoir une acception de plus en plus restrictive.

Ainsi, le prisme dominant de la politique étrangère de Trump sera lié à ce qu’il percevra, de manière court-termiste, comme allant dans le sens de l’« America first ». Mais cette conception n’aura rien à voir avec une quelconque grandeur définie sous les auspices de l’universalisme ou d’une « nation indispensable » pour régler les problèmes du monde. Sous les Présidents Obama et Biden, les États-Unis ont manqué le rendez-vous avec l’histoire en ne décidant pas, principalement en Syrie et en Ukraine. Ils ont exprimé des idéaux, mais ceux-ci n’ont pas été accompagnés d’interventions concordants. L’inaction totale en Syrie et la position à mi-chemin en Ukraine ont révélé une hypocrisie américaine ancienne. Alors que l’Amérique proclamait défendre et protéger les Ukrainiens, elle a en fait encouragé la Russie à aller encore plus loin dans son agression et ses crimes, et elle lui a permis de se renforcer au détriment de la sécurité collective. La présidence Trump inaugure une ère plus « franche », mais sans soutien, même minimal, aux peuples agressés, qui officialise le désintérêt américain et sa collusion avec l’ennemi.

Si donc nous pouvons avoir de fortes craintes pour l’Ukraine, mais aussi pour Taïwan, c’est en raison d’une absence de compréhension de ce qui est en jeu, et même d’une haine pour le combat des peuples libres. La route est étroite qui va du mépris de la liberté et du droit international à la mise en danger de la sécurité des démocraties. Telle est l’appréhension majeure : que Trump et son équipe portent un coup fatal à cette dernière. À partir du moment où la défense du droit et de la démocratie est considérée comme un objectif pour le mieux accessoire, il devient impossible de compter sur Washington pour faire respecter les frontières par les puissances révisionnistes, Russie et Chine en particulier. L’assistance – d’ailleurs trop faible – à la démocratie – l’expression a remplacé la « promotion de la démocratie » –, définie par les administrations démocrates, sera également passée par pertes et profits au même titre que l’aide au développement. En Afrique en particulier, l’évaluation générale est que le bilan de Biden est mitigé17, moins vide qu’ailleurs, mais toujours décevant. Avec Trump, il promet d’être totalement creux, les quelques engagements concrets de son prédécesseur démocrate étant abandonnés et la porte étant grande ouverte aux ennemis de la liberté et aux fossoyeurs du développement.

Tout cela est certes irrationnel, comme l’étaient les pas de deux de Joe Biden avec l’Ukraine et l’abstention de Barack Obama sur la Syrie. Mais l’irrationalité de l’administration Trump serait une seconde étape et le dernier clou enfoncé dans le cercueil de la politique étrangère américaine. Pour des raisons électorales et en raison d’affinités idéologiques avec Netanyahou, Trump devrait continuer son soutien à Israël, sans d’ailleurs se soucier le moins du monde du respect du droit de la guerre, et, partant, maintenir une position dure avec l’Iran. Mais la menace de Téhéran, alliée forte de la Russie qui, par la livraison de drones, quoique un peu moins depuis les attaques d’Israël contre son organisation terroriste au Liban, le Hezbollah, participe à la guerre d’extermination de Moscou en Ukraine, pourrait être séparée de la question russe. L’irrationalité serait que, en renforçant la Russie, donc l’Iran, la Chine et la Corée du Nord, Trump affaiblisse l’Amérique et, à terme, diminue sa propre sécurité, pas seulement celle de l’Europe et des alliés américains en Asie. Certes dans le monde de la post-vérité que vénèrent Trump et les siens, toute rationalité est bannie – fol est celui qui espérerait le faire évoluer par des arguments rationnels.

La domination à court terme de l’économie constitue la deuxième tendance. Une certaine conception de l’économie est dominante dans la politique étrangère de Donald Trump, quand bien même cette politique n’est probablement pas soutenable sur le long terme et que de nombreuses contradictions apparaîtront. L’idéologie économique du magnat de l’immobilier pourrait nuire aux intérêts de sécurité des États-Unis et de leurs alliés. Ainsi, l’augmentation des droits de douane, qui visent principalement la Chine, mais aussi l’Europe, le Canada, le Mexique et même Taïwan, pourrait conduire à une augmentation de l’inflation et ne pas placer les entreprises américaines dans la meilleure des positions sur le plan commercial, en particulier en raison des mesures de rétorsion. Cette guerre commerciale inquiète déjà les investisseurs qui ne détestent rien tant que l’instabilité et l’imprévisibilité. C’est d’ailleurs une opportunité historique pour l’Europe que de les attirer. Certains proches de Trump ne seront probablement pas satisfaits de conflits trop sévères avec la Chine. Ces mesures ne sont pas radicalement nouvelles : les dispositifs de protection de l’administration Biden que sont l’Inflation Reduction Act (IRA), le Build America Buy American Act (une des mesures de son plan sur les infrastructures) et le Chips and Science Act ont conduit – en particulier le premier – à la délocalisation d’entreprises notamment européennes. Elles ont donné un avantage considérable à l’industrie américaine au détriment notamment de l’UE dont la réponse a été faible18. La continuité sera, sur ce plan, plus forte que la différence sur le fond. Mais l’ampleur sera la vraie rupture, autant que l’idéologie radicale qui la guide.

L’accord de Paris a été, dès le jour de l’investiture de Trump, la première victime de cette perspective – comme il le fut lors du premier mandat du milliardaire19. Ce second retrait de cet accord pourrait d’ailleurs faire des émules, avec des conséquences irréversibles sur la lutte contre le changement climatique et la défense de l’environnement, notamment aux États-Unis. Déjà, ils sont aujourd’hui autosuffisants et dominants en matière d’énergie pétrolière20 et cela pourra se révéler aussi une arme de guerre contre les pays producteurs de pétrole, accélérant potentiellement la transition énergétique de certains et leur transformation, encore largement inachevée, en économie de services. Toutefois, les prévisions quant à l’impact de ces mesures sur le marché pétrolier et gazier restent, à ce stade, difficiles à apprécier et à mesurer. Il en va de même de leurs conséquences sur le plan stratégique.

C’est toutefois sur l’Ukraine et Taïwan que cette emphase sur les intérêts économiques américains risque d’être le plus désastreuse. Ce que recouvre la vision souvent appelée « transactionnelle » de la politique de Trump est celle d’un monde où le bien et le mal, le juste et l’injuste, le digne et l’indigne n’importent finalement plus. Elle ne recule même pas devant l’extorsion pure et simple comme en témoignait le premier projet d’accord sur les minerais ukrainiens. Elle ne tient pas davantage compte des intérêts à long terme pour une raison finalement simple : il n’y a plus d’aune à laquelle les mesurer. Ce qui est décrit comme un raisonnement financier peu subtil – « il est trop cher d’aider l’Ukraine21 », « donnons cet argent plutôt aux citoyens américains », « c’est à Taïwan de payer pour sa défense22 », « l’Ukraine doit rembourser », etc. – traduit d’abord une manière de penser détachée non seulement des valeurs, mais aussi des questions de sécurité. Trump accentuera aussi la vision niaise de la géopolitique selon laquelle ne comptent que les grands États. Dès lors, l’Ukraine, prétendument « petit État », pourra être considérée, dans sa vision du monde, comme une dépendance de la Russie. On retrouvera ainsi la pensée dominante catastrophique qui a conduit les États occidentaux à céder devant la Russie sur quasiment presque tout.

Certes, on peut à bon droit pointer les éléments de collusion de Trump et de personnes de son entourage, notamment Tulsi Gabbard, confirmée par le Sénat en tant que directrice nationale du renseignement, avec la Russie23, qui ne pourrait qu’accélérer le désengagement américain. Or, au bout du compte c’est l’absence de considération de la manière dont la sécurité du monde est aussi, sinon d’abord, forgée par les principes que nous défendons, qui domine dans la manière de Trump d’envisager les choses. Certes, cela peut être limité par des questions d’ego, des intérêts personnels ou des pressions de tel ou tel clan proche du pouvoir. Mais cette logique-là risque de prévaloir.

L’argument financier lui-même – cela coûte trop cher – n’est pas mis en perspective dans un raisonnement argumenté : quel sera le coût final si nous n’agissons pas ? Quels sont les critères d’arbitrage entre différents types de dépense ? Selon quelles bases hiérarchiser les priorités ? Comme par avance, Trump ferme ainsi la porte à ce qui devrait être une évidence pour tout expert stratégique : une victoire ou même une non-défaite pour la Russie serait une menace accrue pour les États-Unis. Elle encouragerait ses ennemis et ferait de Washington une partenaire ayant perdu toute crédibilité.

La même chose vaut pour Taïwan, à propos de laquelle des gens de l’entourage de Trump comme Elon Musk ont tenu des propos pour le moins méprisants24 alors qu’ils étaient élogieux envers Pékin25. Trump lui-même a dit qu’il fallait que Taïwan paye plus pour sa défense et que ce n’était pas aux États-Unis de l’assurer. Cela ne signifie pas que le patron de Tesla l’emportera dans la décision finale, même si l’on sait combien il est désireux de garder de bonnes relations avec Pékin puisque sa plus grande usine de production de voitures se trouve à Shanghai26.

Certes, d’autres proches de Trump sont dans une opposition frontale avec Pékin et ce fut un thème de campagne du candidat républicain. Mais cela aussi contient un biais possible : l’administration Trump engagera sans doute un bras de fer avec la Chine sur les questions économiques, mais la sécurité de Taïwan, de même que les violations des droits fondamentaux à Hong Kong, au Xinjiang et au Tibet ne seront pas au centre de son attention. Un « deal » avec la Chine, dont on ne voit d’ailleurs pas ce qu’il pourrait contenir, n’aura vraisemblablement aucune dimension sécuritaire. Trump défendra les alliés ou amis des États-Unis dans la zone en fonction uniquement de ses intérêts propres et non d’une vue globale de la sécurité. Japon, Australie, Corée du Sud et Philippines commencent à en prendre la mesure.

Un tel jeu serait certes désastreux en matière de sécurité, mais il le sera sans doute aussi, finalement, en matière économique. L’abandon de la sécurité de Taïwan aurait des conséquences massives non seulement sur l’industrie des semi-conducteurs dont les États-Unis restent dépendants, malgré la volonté manifestée par Joe Biden de réduire cette forme de sujétion économique27, mais aussi sur la liberté de navigation dans le détroit de Taïwan. L’administration Trump, en raison de cette vision transactionnelle, pourrait être tentée de déconnecter les différents éléments. On ne voit d’ailleurs pas pourquoi une politique qui devrait être attentatoire aux libertés et aux droits à l’intérieur serait centrée sur la défense de ceux-ci à l’extérieur.

Un troisième élément est la collusion « doctrinale » avec les dictatures qui, en tant que telle, représente pour elles un gain idéologique.

Certains proches de Trump semblent ne pas voir d’un mauvais œil un réveil encore plus marqué des dictatures au détriment des démocraties libérales. Le quarante-septième président des États-Unis s’emploie ainsi à renforcer les régimes révisionnistes. On concevait mal auparavant aussi qu’un confort accru des tyrannies puisse être une doctrine susceptible d’être programmée dans une politique ouverte. L’indifférence de Trump envers la nature des différents régimes se traduit pourtant en un dessein assumé de favoriser la Russie, la Chine et les autres régimes criminels. La proximité de Trump avec certains milieux liés au Kremlin peut aussi expliquer une forme d’obéissance servile à Moscou.

Mais précisément parce qu’il n’a pas de colonne vertébrale ni de doctrine de politique étrangère clairement énoncée, il se donne des marges d’action qui sont logiquement susceptibles de le conduire au pire, par absence de compréhension, de rationalité ou refus d’analyse, et de renforcer les régimes révisionnistes, au mieux de leur céder au profit d’improbables transactions avec eux. La faute serait précisément de ne pas percevoir que les régimes totalitaires, comme le russe ou le chinois en particulier, ne sont pas prêts à accepter des transactions, sauf comme éléments tactiques et toujours provisoires, pour des fins radicales. Ce qui les caractérise est l’unilatéralisme absolu. C’est ce que, devant les agressions de la Russie de Poutine, en particulier depuis 2008, la plupart des dirigeants démocratiques n’ont pas compris : ce qui caractérise ses objectifs est leur absence totale de frontières politique, morale et territoriale. Lui donner quelque chose en échange ne saurait rassasier son appétit. Son objectif final n’est pas, ou guère, la possession, mais bien la destruction. Avec lui, il n’y a aucune stabilité possible, puisqu’on entre dans l’ère de la déstabilisation sans limites.

La plupart des dirigeants démocratiques n’ont pas compris Poutine, en tout cas pendant longtemps, parce qu’ils l’imaginaient comme un dirigeant normal à leur aune et n’ont pas saisi le message que charriaient ses crimes de masse. Un dirigeant comme Trump peut ne pas le comprendre non plus parce que la violation du droit international ne lui importe pas, mais aussi parce qu’il ne peut saisir que Poutine n’est pas dans une logique d’échange – et que ce dernier ne voit certainement pas le locataire de la Maison Blanche comme un homme puissant. Il sait aussi que Trump ne le considère pas comme le principal danger. Pour les mêmes raisons, il est probable que Xi Jinping juge Trump comme le chef d’une puissance économiquement contrariante, mais qui n’a pas parfaitement établi le lien entre la dimension économique et les objectifs politiques de Pékin. Trump refuse d’ailleurs d’évaluer ces objectifs politiques comme primordiaux par rapport à l’économie.

La période qui s’ouvre pourrait donc être marquée par l’obtention de nouveaux gains idéologiques pour les dictatures, victoires narratives qui se transformeraient en succès politiques quasi immédiats pour ces régimes, et synonyme de nouvelles pertes pour les nations et les peuples en lutte pour la liberté. Peut-être cela ne serait-il pas, certes, une nouveauté radicale par rapport aux ères Obama et Biden, marquées par un grand écart permanent entre l’affirmation de principes et leur trahison par l’inaction. Mais au moins ce fossé avait-il créé une occasion de dénonciation et d’indignation. Trump sera pris en défaut sur la puissance de l’Amérique qu’il entend incarner ; mais il n’y aurait guère de contradiction entre ses principes et son action.

Une fois qu’on a banni les droits de l’homme, le droit international, la défense de la démocratie et le combat aux côtés des peuples opprimés des principes fondateurs, il devient possible de transiger avec les régimes criminels, puisqu’on est entré dans un monde où plus rien n’a une valeur absolue. Il existe peut-être encore des crimes, mais il n’y a pas de crime trop fort pour être accepté – autrement dit le crime de guerre, contre l’humanité ou de génocide cesse de faire figure d’une transgression marquée par un excès total. L’idéologie de Trump fait ainsi disparaître la figure de l’infini, de l’illimité et du radical. Se poursuivrait ainsi l’œuvre de banalisation et de normalisation de ces régimes que les démocraties libérales ont commencée, qui est une des tâches prioritaires de la propagande russe et que les nouvelles orientations de Trump vont consolider.

Ces évolutions marqueront-elles la fin d’un monde ? D’abord, assurément, il n’est pas encore écrit qu’elles se réalisent complètement, mais elles le seraient suffisamment pour marquer un changement d’époque. Le dessein, ici esquissé, ne visait qu’à décrire une logique d’évolution, dont la probabilité idéologique me paraît forte, et non pas une route certaine dans l’ensemble de ses détails. Ensuite, même si abandon de l’Ukraine il y a de la part des Américains et si, en conséquence, la situation en devient plus difficile pour les Ukrainiens, ceux-ci sont loin d’avoir dit leur dernier mot. Ils ont montré qu’ils pouvaient continuer à combattre, grâce aux Européens, mais aussi à leur capacité à concevoir et produire par eux-mêmes de nouvelles armes décisive. Le défaitisme, arme de la propagande russe, serait irrationnel. On peut en revanche penser que cela rendra les choses beaucoup plus difficiles pour les habitants de Taïwan. La Chine a d’ailleurs plus de chances de proposer à l’administration Trump les termes d’un accord séduisant pour elle que la Russie qui, fondamentalement, n’a rien à offrir.

Sans doute avons-nous le signe avant-coureur ici des conséquences de cette imprévisibilité sur le plan de la sécurité internationale qu’apporte la seconde présidence Trump. Elle intervient au pire moment : celui d’une décrédibilisation totale des démocraties en matière de dissuasion et de capacité à combattre, sans même parler de l’intelligence qui seule peut les soutenir et les nourrir. C’est sur cette base que les dictatures ont pu renforcer leur axe, plus d’ailleurs que leur alliance au sens exact du terme. Mais peut-être Trump n’est-il, pour les démocrates sincères, que l’exacerbation de leurs propres inconséquences et inachèvements. Il sera moins rupture que continuité ; il sera plus concrétisation que différence. Mais la radicalité de Trump, par elle-même, bouleversera les règles. Il ne sera pas que le révélateur d’un visage sombre d’une démocratie ayant renoncé à toutes ses règles et à tous ses principes : il sera le produit de ce que nous avons déjà abandonné à la Ghouta en 2013, à Alep en 2015 et 2016, à Homs et à Idlib, en Ukraine depuis 2014, en Afghanistan en 2021.

Il n’est pas une nouveauté, mais le produit de ce que nous sommes devenus. En allant jusqu’au bout de la nuit, il ouvrira un possible chaos qui n’était qu’entre parenthèses.
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